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Objet : Article 3.3 du contrat de travail PNC easyJet. 
 

  Madame l'Inspectrice du Travail, 
 
 C'est en notre qualité de délégués syndicaux SNPNC (Syndicat National du Personnel Navigant) easyJet, que 
nous prenons contact avec vous ce jour, afin d'obtenir un avis éclairé de votre part, sur une clause du contrat de travail des 
hôtesses et stewards easyJet.  Celui-ci précise, dans le point 3.3 : 
 

3.3 Par ailleurs, l’employé(e) pourra bénéficier du paiement de commissions calculées sur la vente d’articles 
réalisée à bord (easyKiosk). Ces commissions seront assises sur un montant correspondant à 10% du 
montant des ventes, réalisées qui sera ensuite divisé entre les personnels de cabine.  Il est expressément 
convenu que le montant desdites commissions ne pourra être garanti par easyJet dans la mesure où ce 
montant dépend des conditions définies entre easyJet et une société partenaire. En outre, dans 
l’hypothèse d’une différence entre le montant des ventes réalisées à bord et le niveau des stocks de 
marchandises, le montant des commissions susvisées sera diminué de la somme correspondant au 
différentiel. 

 
Selon notre compréhension de l'article L.1331-2 (Les amendes ou autres sanctions pécuniaires sont interdites.  Toute 
disposition ou stipulation contraire est réputée non écrite.) ce genre de disposition, que nous avons surligné en vert, 

n'est pas autorisé.  Nous avons fait part de notre point de vue auprès de la Compagnie easyJet lors des questions 
du personnel (QDP) en décembre 2012: 
 

8/ "contrat de travail PNC" alinéa 3.3 et code du travail L.1331-2 Les DP demandent 

un argumentaire juridique à la Compagnie. 

Réponse : 

La  Compagnie  répondra  de  manière  circonstanciée  à  cette  demande  lors  d’une 

prochaine réunion DP suite à l’explication en séance de la question. La rédaction de 

cette question en tant que telle n’étant pas suffisamment équivoque. 

 
Puis, en raison de la qualité de la réponse "reçue", (le compte rendu indiquait une information totalement différente 
de la réponse donnée en séance),  la question à de nouveau été posée en janvier 2013 : 
 

Question n°2 

2/ Le mois dernier, le SNPNC dénonçait la clause de retenue de salaire sur les contrats de travail 

français. Pratique interdite en France. En réunion la compagnie a indiqué qu’un rappel de salaire 

serait fait. Dans le CR de QDP la version est différent et la compagnie reporte sa réponse au 

mois prochain. Pourquoi ? 
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Réponse : 

Cette question est relative aux commissions versées sur les ventes à bord. Or, ces commissions 

font l’objet d’un paiement via une annexe au bulletin de salaire. Les paiements correspondent à 

l’argent « banqué » par les équipages. En cas de différences et réconciliation entre le stock, les 

ventes et les données de l’EPOS, il est normal que la Compagnie procède à des réajustements. Il 

n’y a donc pas de retenue de salaire. 

 

 

Par ailleurs, un courrier remis en main propre, traitant de ce même sujet, a été remis à la Direction des ressources humaines 
début février, mais ce courrier est resté sans réponse. 
 
Ensuite, lors des questions du personnel (QDP) du 21 février 2013, ce point à de nouveau été repris, et nous avons soumis 
l'exemple d'une hôtesse en invoquant la fiche explicative de ses commissions de vente à bord, sur laquelle figurent bien des 
retenues pouvant allant jusqu'à 59€ sur un mois : 

 

 

 

 
 
 
 
Laurent Nicolas       Jean-Philippe Barra 
 
 
 
 
A ce jour, nous n'avons obtenu aucun retour de la Compagnie easyJet, aussi, c'est vers vous que nous nous tournons afin 
d'obtenir votre point de vue, quant à l'appréciation concernant le point 3.3 du contrat de travail des PNC easyJet vis à vis de 
l'article L1331-2 du Code du Travail.   
 
Enfin, vous jugerez utile de noter que dans les procédures de la compagnie, l'inventaire physique de chaque article ne fait 
pas partie des procédures de la fiche de poste, comme le précise le manuel de service en son point 6.4.2, ce qui ne permet 
aucune sorte de contrôle de la part des équipages.  Un comptage de fermeture est prévu, mais si le stock est faux à 
l'ouverture, les PNC ne peuvent pas identifier d'erreur à la fermeture. 
 
6.4.2 Opening Stock Counts EPOS 
If you are operating an EPOS BAR there is no need to complete an opening stock 
count, but it is Mandatory to carry out a visible check taking note of the points 
below: 
• Are the drawers packed to Standard? 
• Is there anything missing that is immediately noticeable. The master EPOS 
device holds a list of all products packed in the selected bar set with the 
quantities loaded. 
• If the quantities loaded are different to what is showing on your master EPOS 
device you should amend the figure on the EPOS. 
• Discrepancies should also be noted on the On-Line Catering and Retail 
Feedback form in the free form text box (which is completed by the CM on 
the day). If you fail to identify a stock error this could affect your commission. 

 
 
Dans l'attente de votre aimable retour, veuillez, Madame l'Inspectrice du Travail, recevoir nos sincère salutations, 
 
 
Laurent Nicolas       Jean-Philippe Barra 
Délégué syndical       Délégué syndical 
 


